L’emploi intérieur

Le marché du travail peut être étudié sous deux angles :

· Le premier angle, le lieu de résidence des travailleurs, permet d’apprécier le comportement de la population wallonne face au marché du travail. C’est sous cet angle que sont calculés les principaux indicateurs de base du marché du travail : taux d’activité, taux d’emploi et taux de chômage.

· Le deuxième angle, le lieu de travail, permet de repérer les secteurs qui sont les plus gros pourvoyeurs d’emploi en Wallonie et d’apprécier le dynamisme des entreprises situées en Belgique du point de vue de l’emploi.

Ce deuxième angle est constitué par l'emploi intérieur et les postes vacants. L'emploi intérieur comprend tous les emplois exercés sur le territoire belge, qu'ils soient occupés par des personnes résidant en Belgique ou non.

En attendant la mise au point d’une méthodologie harmonisée avec l'Institut des Comptes nationaux (ICN) pour l’élaboration des comptes de l’emploi par commune et la révision du Système européen des comptes nationaux et régionaux prévue en 2014, l’emploi intérieur est estimé selon une méthodologie cohérente avec celle de la population active et proche de celle du Steunpunt WSE, mais est exprimé en nombre de postes plutôt qu'en nombre de personnes. Cette série, exprimée en moyenne annuelle, couvre la période 2008-2010 comme la série de population active présentée ci-avant. Il est trop tôt pour s'investir davantage dans une méthodologie complexe qui risque d'être remise en cause durant les travaux d'harmonisation.

La statistique officielle de l'emploi intérieur reste celle des données par arrondissement produites par l'ICN, dans le cadre des Comptes régionaux
.
Afin de remédier à la brièveté de la période observée dans cette série et à l'absence de données par secteur d'activité, une autre série, moins travaillée, est disponible par secteur d'activité pour la période 1997-2010 ; elle est présentée dans le chapitre suivant.
1. Les concepts
Au niveau national, l'emploi intérieur correspond aux emplois sur le territoire économique du pays définis par le Système européen des comptes nationaux et régionaux (SEC 1995) comme étant constitué des "activités exercées en vertu de contrats explicites ou implicites passés entre des personnes (qui peuvent être résidentes sur un autre territoire économique) et des unités institutionnelles résidant dans le pays. 

Pour mesurer la main-d’œuvre occupée dans l’économie, seule la résidence de l’unité institutionnelle du producteur compte, car seuls les producteurs résidents contribuent à la formation du produit intérieur brut. 

En outre: 

a) les emplois sont inclus dans le calcul des emplois sur le territoire économique lorsque les salariés d’un producteur résident travaillent temporairement sur un autre territoire économique et que la nature et la durée de l’activité ne garantit pas son traitement en tant qu’unité résidente fictive de cet autre territoire; 

b) les emplois sont exclus du calcul des emplois sur le territoire économique lorsqu’ils sont occupés pour le compte d’unités institutionnelles non résidentes, c’est-à-dire d’unités qui ont leur centre d’intérêt dans un autre pays et qui n’ont pas l’intention d’exercer une activité sur le territoire national pendant une durée d’au moins un an; 

c) les emplois du personnel des organisations internationales et ceux du personnel recruté localement et travaillant au service d’ambassades étrangères sont exclus du calcul étant donné que les unités qui emploient ces personnes ne sont pas résidentes."

Au niveau communal, l'emploi intérieur équivaut à l’emploi par commune de travail, exprimé en personnes, en postes ou en équivalent-temps plein (ETP).
L’emploi intérieur estimé ici est exprimé en postes de travail et est donc plus élevé que s’il était exprimé en personnes. En effet, un travailleur peut occuper plusieurs postes de travail salarié (voir la définition du poste de travail de l’ONSS), mais peut aussi combiner un(des) poste(s) de travail salarié avec un travail (poste) d’indépendant ou d’aidant.
Figure 1 :  Structure générale et principaux indicateurs de l'emploi intérieur :
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Le ratio d’emploi intérieur rapporte l’emploi intérieur à la population en âge de travailler. Il s'apparente au taux d’emploi car il utilise le même dénominateur; cependant il ne s'agit pas d'un taux puisque le numérateur n'est pas forcément compris dans le dénominateur; de plus, l'unité de comptage du numérateur (poste de travail), relative au lieu de travail, est différente de celle du dénominateur (personnes), relative au lieu de domicile. Ce ratio donne une indication des emplois offerts à la population en âge de travailler du territoire observé.

L’indice d’attractivité rapporte l’emploi intérieur (exprimé ici en nombre de postes) au nombre d’actifs occupés ; la valeur 1 indique qu’il y a autant de postes de travail sur le territoire concerné que de travailleurs qui y résident ; si l’indice est supérieur à 1, le nombre de postes dépasse celui des travailleurs qui y résident ; un indice élevé traduit donc l’attractivité du territoire produite par le nombre de postes de travail qu’il offre.
2. Les comptes de l’emploi wallon

Ces données sont estimées par l’IWEPS et le CUNIC dans le cadre des Comptes de l’emploi wallon. Le Steunpunt WSE http://www.steunpuntwse.be/ réalise également des estimations dans le casde des comptes de l’emploi flamand. Les méthodologies et les estimations sont très proches, les comparaisons sont donc tout à fait possibles.

A l’instar des comptes nationaux et régionaux au niveau économique, les comptes de l’emploi constituent un système de statistiques intégrées et cohérentes dans le domaine du marché du travail. Les données de base sont saisies à un niveau territorial fin, à savoir le niveau communal. Les comptes de l’emploi comprennent deux volets : un volet offre de travail (des travailleurs), et un volet demande de travail (des entreprises).

Le premier volet, au lieu de résidence des travailleurs, permet d’apprécier le comportement de la population wallonne (ou d’une commune par ex) face au marché du travail (quelle est la part de la population qui a un emploi ? Dans quelle tranche d’âge ? Combien de personnes sont susceptibles de travailler ?…). C’est sous cet angle que sont examinés les principaux indicateurs de base du marché du travail : taux d’activité, taux d’emploi et taux de chômage. Ces données se trouvent dans la rubrique « population active, taux d'activité, taux d'emploi et taux de chômage administratifs par commune ».
Le deuxième, au lieu de travail, permet entre autres de repérer les secteurs qui sont les plus gros pourvoyeurs d’emploi en Wallonie (dans une commune) et d’apprécier le dynamisme des entreprises et établissements situés en Wallonie (dans la commune) par rapport au marché du travail : l’emploi en Wallonie (dans cette commune) est-il en croissance ? Dans quels secteurs ? Sous quel statut ? C’est également sous cet angle que l’on pourra apprécier si une commune offre beaucoup d’emploi.

C’est ce volet que vous trouvez dans cette rubrique.

Les comptes de l’emploi wallon doivent permettre une analyse complète du marché du travail wallon jusqu’au niveau communal, compatible avec l’analyse du marché du travail des autres régions et de l’ensemble du pays. Ils sont développés sur le même modèle que les comptes de l’emploi flamands et respectent les mêmes critères 
 :

· L’exhaustivité, afin de donner une vision globale du marché du travail,

· le respect maximum des définitions internationales : Bureau international du travail (BIT) et Système de comptabilité nationale (SEC),

· la correspondance la plus grande possible avec le concept fédéral des comptes de l’emploi (au niveau fédéral, le SPF Emploi développe une nouvelle méthodologie pour le calcul de la population active, tandis que l’Institut des comptes nationaux calcule l’emploi intérieur et que le Bureau du Plan développe aussi ces estimations dans le cadre de ses modèles),

· la cohérence interne des concepts,

· la durabilité de la méthode (se baser sur des données récurrentes notamment),

· l’utilisation de bases de données validées,

· l’optimisation du temps de production.

� http://www.nbb.be/doc/dq/F/CNREG.htm


� SEC 1995, http://circa.europa.eu/irc/dsis/nfaccount/info/data/ESA95/fr/efr00497.htm


� Herremans Wim (mars 2007) – Ontwikkeling van een vlaamse arbeidsrekening. Conceptnota viona-werkgroep datamanagement en arbeidsmarktmonitoring. Leuven, Steunpunt WSE.





